


































































 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
DU 22 JANVIER 2024 
 
ENGAGEMENT COLLECTIF DE CONSERVATION 
 
Consorts ABADIE 

100360901   
PS/CT/      

      
      
A TOULOUSE, (Haute-Garonne), 12 Rue Charles Viguerie, 
Maître Pierre SALETES, soussigné, Notaire associé de la SELARL « 

SOULOUMIAC, SALETES, ESTRADE, MALET-RAYMONDIS » Société d’Exercice 
Libéral à Responsabilité Limitée, dont le siège social est situé à TOULOUSE 
(Haute-Garonne), 12 Rue Charles Viguerie, titulaire : 

- d’un Office Notarial situé à TOULOUSE (Haute-Garonne), 6 Place 
Olivier,  

- et d’un Office Notarial situé à TOULOUSE (Haute-Garonne), 12 Rue 
Charles Viguerie, 

Exerçant en l’office Notarial de TOULOUSE, 12 Rue Charles Viguerie, 
 

A REÇU le présent acte contenant ENGAGEMENT DE CONSERVATION 
DE TITRES à la requête de : 

 
Madame Françoise Henriette PUJO, commerçante, demeurant à TOULOUSE 

(31000) 14 Place Saint Pierre. 
Née à LOURDES (65100) le 20 novembre 1953. 
Divorcée de Monsieur Pierre Marc ABADIE suivant jugement rendu par le 

tribunal judiciaire de TOULOUSE (31000) le 3 septembre 1990, et non remariée. 
Non liée par un pacte civil de solidarité. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
Présente à l’acte. 
 
Monsieur Simon Louis ABADIE, Gérant de société, époux de Madame Elsa 

Pomme BAUDON-GERVOIS, demeurant à TOULOUSE (31000) 6 rue D'Artagnan. 
Né à LOURDES (65100) le 9 mars 1978. 
Marié à la mairie de SAINT-LEON (31560) le 27 août 2005 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 

LE VINGT DEUX JANVIER
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE,
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civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Eric GRANDJEAN, notaire à 
TOULOUSE, le 5 avril 2005. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résident au sens de la réglementation fiscale. 
Présent à l’acte. 
 
Madame Sarah Marie-Noëlle ABADIE, gérante de société, épouse de 

Monsieur Nicolas Paul Alain ARTHEIX-ALTHABEGOÏTY, demeurant à SAINT-LEON 
(31560) 3 Larroque. 

Née à TOULOUSE (31000) le 15 décembre 1974. 
Mariée à la mairie de SAINT-LEON (31560) le 24 août 2013 sous le régime de 

la séparation de biens pure et simple défini par les articles 1536 et suivants du Code 
civil aux termes du contrat de mariage reçu par Maître Pierre SALETES, notaire à 
TOULOUSE, le 29 mai 2013. 

Ce régime matrimonial n'a pas fait l'objet de modification. 
De nationalité française. 
Résidente au sens de la réglementation fiscale. 
Présente à l’acte. 
 
Ci-après dénommés aux présentes sous le vocable : 

"LES SOUSCRIPTEURS", 
 
Les SOUSCRIPTEURS, seuls associés de la société dénommée AB 

FINANCES, société à responsabilité limitée au capital social de SIX MILLIONS CENT 
CINQUANTE-QUATRE MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT-DIX-HUIT EUROS 
(6 154 798,00 EUR), dont le siège social est à TOULOUSE (31000) 14 place Saint 
Pierre, immatriculée au RCS de TOULOUSE sous le numéro 538 798 174. 

 
Le capital de la société AB FINANCES étant fixé à la somme de SIX 

MILLIONS CENT CINQUANTE-QUATRE MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT-DIX-
HUIT EUROS (6 154 798,00 EUR) et divisé en 6.154.798 parts sociales d’UN EURO 
(1,00 EUR) chacune, numérotées de 1 à 6.154.798, attribuées aux associés dans les 
proportions suivantes :  

 
- à Madame Françoise ABADIE : 

• L’usufruit de 1.232.480 parts numérotées de 1 à 1.232.480 

• La pleine propriété de 498.847 parts numérotées de 1.232.481 à 
1.731.327 

  
- à Monsieur Simon ABADIE : 

• La nue-propriété de 616.240 parts numérotées de 616.241 à 
1.232.480 

• La pleine propriété de 2.211.735 parts numérotées de 3.943.064 à 
6.154.798 

• La moitié indivise de la pleine propriété d’un part numérotée 
3.943.063 
 

- à Madame Sarah ABADIE : 

• La nue-propriété de 616.240 parts numérotées de 1 à 616.240 

• La pleine propriété de 2.211.735 parts numérotées de 1.731.328 à 
3.943.062 

• La moitié indivise de la pleine propriété d’un part numérotée 
3.943.063 

 
Monsieur Simon ABADIE et Mesdames Françoise et Sarah ABADIE 

entendent faire donation avec réserve d’usufruit de parts de la société AB FINANCES 
et placer cette donation sous le bénéfice de l’exonération partielle de droits de 
mutation à titre gratuit prévue par l’article 787 B du Code général des impôts. 
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DECLARATIONS PREALABLES 
Les SOUSCRIPTEURS déclarent :  
- que la société AB FINANCES exerce une activité de holding animatrice de 

groupe dont l’activité est à ce titre exigible au dispositif d’exonération partielle de 
droits de mutation à titre gratuit de l’article 787 B du Code général des impôts, 

- que les titres émis par la société AB FINANCES ne sont pas admis à la 
négociation sur un marché réglementé, 

- que la société AB FINANCES est soumise à l’impôt sur les sociétés et que 
Monsieur Simon ABADIE et Mesdames Françoise et Sarah ABADIE, les 
SOUSCRIPTEURS, y exercent l’une des fonctions énumérées au 1° du 1 du III de 
l’article 975 du Code général des impôts, en leur qualité de gérants, 

- que les titres objets de l’engagement collectif de conservation ne sont pas 
inscrits sur un compte PME innovation mentionné à l’article L221-32-4 du Code 
monétaire et financier,  

- que les droits de vote de l’usufruitier des parts de la société AB FINANCES 
sont statutairement limités aux décisions concernant l’affectation des bénéfices, ainsi 
qu’il résulte des dispositions de l’article 13 des statuts ci-après littéralement 
retranscrit : 

 
« ARTICLE 13 – Indivisibilité des parts sociales – démembrement 
[…] 
En cas de démembrement du droit de propriété des parts sociales composant 

le capital de la société, les droits de vote de l’usufruitier sont statutairement limités aux 
décisions concernant l’affectation des bénéfices ».  
 

Ceci étant déclaré, il est procédé par les SOUSCRIPTEURS à l’engagement 
collectif de conservation mentionné à l’article 787 B du Code général des impôts. 

 
ENGAGEMENT COLLECTIF DE CONSERVATION 

Les SOUSCRIPTEURS s’engagent collectivement, pour eux-mêmes et pour 
leurs ayants-cause à titre gratuit, à conserver, pendant une durée déterminée 
insusceptible de tacite reconduction de deux ans et un jour à compter de ce jour, SIX 
MILLIONS CENT CINQUANTE-QUATRE MILLE SEPT CENT QUATRE-VINGT-DIX-
HUIT (6 154 798) parts de la société AB FINANCES représentant 100% des droits de 
vote et des droits financiers de cette société. 

 
Plus précisément : 
 
- Madame Françoise ABADIE soumet à l’engagement et s’engage pour elle-

même et ses ayants-cause à titre gratuit à conserver, pendant une durée déterminée 
insusceptible de tacite reconduction de deux ans et un jour à compter de ce jour : 

• L’usufruit de 1.232.480 parts numérotées de 1 à 1.232.480 

• La pleine propriété de 498.847 parts numérotées de 1.232.481 à 
1.731.327 

 
- Monsieur Simon ABADIE soumet à l’engagement et s’engage pour lui-

même et ses ayants-cause à titre gratuit à conserver, pendant une durée déterminée 
insusceptible de tacite reconduction de deux ans et un jour à compter de ce jour : 

• La nue-propriété de 616.240 parts numérotées de 616.241 à 
1.232.480 

• La pleine propriété de 2.211.735 parts numérotées de 3.943.064 à 
6.154.798 

• La moitié indivise de la pleine propriété d’un part numérotée 
3.943.063 

 
- Madame Sarah ABADIE soumet à l’engagement et s’engage pour elle-

même et ses ayants-cause à titre gratuit à conserver, pendant une durée déterminée 
insusceptible de tacite reconduction de deux ans et un jour à compter de ce jour : 

• La nue-propriété de 616.240 parts numérotées de 1 à 616.240 
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• La pleine propriété de 2.211.735 parts numérotées de 1.731.328 à 
3.943.062 

• La moitié indivise de la pleine propriété d’un part numérotée 
3.943.063 
 

Etant ici précisé, pour ce qui concerne les titres démembrés, que le présent 
engagement est souscrit conjointement par l’usufruitier et le nu-propriétaire. 

 
En conséquence, le présent engagement collectif porte sur plus de 17 % des 

droits financiers et 34 % des droits de vote attachés aux titres de la société AB 
FINANCES. 
 

En cas de transmission à titre gratuit des titres soumis à l’engagement collectif 
de conservation par l’un des SOUSCRIPTEURS, ses ayants-cause à titre gratuit 
devront poursuivre l’engagement collectif de conservation en ses lieu et place pendant 
la durée susvisée. 

 
En tant que de besoin, il est précisé que l’engagement collectif de 

conservation objet des présentes est conclu pour une durée déterminée 
insusceptible de tacite reconduction de deux ans et un jour à compter de ce 
jour. A l’issue de sa durée, l’engagement collectif de conservation prendra fin 
automatiquement et de plein droit, sans besoin d’aucune dénonciation ou formalité 
d’aucune sorte.  

 
La durée initiale de l’engagement peut être modifiée par un avenant ou des 

avenants successifs, sans pouvoir toutefois être ramenée à une durée inférieure à 
deux ans. De tels avenants doivent être enregistrés avant le terme de l’engagement 
en cours dans les conditions prévues par l’article 658 du Code général des impôts 
pour être opposables à l’administration.  

 
CONDITIONS D'APPLICATION DU RÉGIME DE FAVEUR EN CAS DE 

TRANSMISSION À TITRE GRATUIT 
Il est rappelé qu’en l’état actuel de la législation, le bénéfice de l’exonération 

partielle de droits de mutation à titre gratuit est subordonné au respect des conditions 
suivantes : 

– chacun des donataires qui souhaitera bénéficier de l’exonération partielle de 
droits de mutation à titre gratuit sur la transmission des titres ainsi reçus gratuitement, 
devra s'engager dans l'acte de donation, pour lui et ses ayants cause à titre gratuit, à 
conserver les titres reçus pendant une durée minimale de QUATRE (4) ans à compter 
de la date d’expiration de l'engagement collectif ;  

– chacun des donataires doit donc poursuivre l’engagement collectif pour la 
durée résiduelle restant à courir au jour de la transmission puis respecter un 
engagement individuel de conservation d’une durée complémentaire minimale de 
QUATRE (4) ans courant à compter de la date d’expiration de l’engagement collectif ;  

– l’un des signataires de l’engagement collectif ou l’un des donataires doit 
exercer, pendant la durée de l’engagement collectif de conservation et pendant les 
TROIS (3) ans suivant la date de la transmission, son activité professionnelle 
principale dans la société dont les parts sont objets de la donation si celle-ci est une 
société de personnes visée aux articles 8 et 8 ter, ou l'une des fonctions énumérées 
au 1° du 1 du III de l'article 975 du Code général des impôts lorsque la société dont 
les parts sont objets de la donation est soumise à l'impôt sur les sociétés, de plein 
droit ou sur option. 

 
CONDITION DE MAINTIEN DE L’ACTIVITE DE LA SOCIETE 

Il est rappelé qu’en application des dispositions du c bis de l’article 787 B du 
Code général des impôts, la condition d'exercice par la société d'une activité de 
holding animatrice de groupe doit être satisfaite à compter de la conclusion de 
l'engagement collectif de conservation et jusqu'au terme du ou des engagements 
individuels de conservation. 
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OBLIGATIONS DÉCLARATIVES 
Il est rappelé qu’en l’état actuel de la législation :  
a) En cas de transmission à titre gratuit de titres soumis au présent 

engagement de conservation, l'acte de donation devra être appuyé d'une attestation 
de la société dont les parts sont objets de la transmission à titre gratuit certifiant que 
les conditions de l’engagement collectif de conservation, visées aux a et b de l’article 
787 B du Code général des impôts, ont été remplies jusqu'au jour de la transmission. 

b) Chacun des donataires devra remettre :  
– sur demande de l’Administration fiscale et dans les TROIS (3) mois de cette 

demande, une attestation émanant de la société dont les parts sont objets de la 
transmission à titre gratuit certifiant que les conditions de l’engagement collectif de 
conservation, de l’engagement individuel de conservation et de la fonction de 
direction, visées aux a à d de l’article 787 B du Code général des impôts, ont été 
respectées de manière continue depuis la date de la transmission ;  

– dans un délai de TROIS (3) mois à compter du terme de l’engagement 
individuel de conservation, à l’administration fiscale, une attestation émanant de la 
société dont les parts sont objets de la transmission à titre gratuit certifiant que les 
conditions de l’engagement collectif de conservation, de l’engagement individuel de 
conservation et de la fonction de direction, visées aux a à d de l’article 787 B du Code 
général des impôts, ont été respectées jusqu'à leur terme.  

 
Afin de permettre le respect des obligations déclaratives ci-dessus, la société 

AB FINANCES s’engage à fournir à chacun des donataires ou à leur représentant qui 
lui en fera la demande, les attestations susvisées dans un délai de QUINZE (15) jours 
à compter de la demande qui lui en sera faite, ce qui est accepté par son 
représentant. 

 
RESPONSABILITÉ CONTRACTUELLE DES SIGNATAIRES 

Chacun des SOUSCRIPTEURS déclare être informé des conséquences 
fiscales d’une rupture de son propre engagement, tant pour lui-même qu’à l’égard des 
autres SOUSCRIPTEURS. 

 
Chacun des SOUSCRIPTEURS déclare par ailleurs être informé des 

conséquences d’une telle rupture en termes de responsabilité civile. 
 

DECLARATIONS SUR LA CAPACITE 
Les parties déclarent : 

• ne pas être en état de cessation de paiement, redressement ou liquidation ; 

• avoir toute capacité à l’effet des présentes. 
 

INFORMATION 
Le présent engagement de conservation sera adressé à l'administration 

fiscale par les soins du notaire soussigné, et ce, afin de lui être opposable. 
 

FRAIS 
Les frais, droits et honoraires des présentes et de leur suite seront supportés 

par les signataires qui s'obligent à leur paiement. 
 

ENREGISTREMENT 
Les présentes supporteront le droit fixe d’enregistrement. 

 
MENTION SUR LA PROTECTION DES DONNEES PERSONNELLES 
L’Office notarial traite des données personnelles concernant les personnes 

mentionnées aux présentes, pour l’accomplissement des activités notariales, 
notamment de formalités d’actes. Ce traitement est fondé sur le respect d’une 
obligation légale et l’exécution d’une mission relevant de l’exercice de l’autorité 
publique déléguée par l’Etat dont sont investis les notaires, officiers publics, 
conformément à l’ordonnance n°45-2590 du 2 novembre 1945. Ces données seront 
susceptibles d’être transférées aux destinataires suivants : les administrations ou 
partenaires légalement habilités tels que la Direction Générale des Finances 
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Publiques, ou, le cas échéant, le livre foncier, les instances notariales, les organismes 
du notariat, les fichiers centraux de la profession notariale (Fichier Central Des 
Dernières Volontés, Minutier Central Électronique des Notaires, registre du PACS, 
etc.), les offices notariaux participant ou concourant à l’acte, les établissements 
financiers concernés, les organismes de conseils spécialisés pour la gestion des 
activités notariales, le Conseil supérieur du notariat ou son délégataire, pour la 
production des statistiques permettant l’évaluation des biens immobiliers, en 
application du décret n° 2013-803 du 3 septembre 2013, les organismes publics ou 
privés pour des opérations de vérification dans le cadre de la recherche de 
personnalités politiquement exposées ou ayant fait l'objet de gel des avoirs ou 
sanctions, de la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du 
terrorisme. Ces vérifications font l'objet d'un transfert de données dans un pays situé 
hors de l'Union Européenne disposant d'une législation sur la protection des données 
reconnue comme équivalente par la Commission européenne. 

La communication de ces données à ces destinataires peut être indispensable 
pour l’accomplissement des activités notariales. Les documents permettant d’établir, 
d’enregistrer et de publier les actes sont conservés 30 ans à compter de la réalisation 
de l’ensemble des formalités. L’acte authentique et ses annexes sont conservés 75 
ans et 100 ans lorsque l’acte porte sur des personnes mineures ou majeures 
protégées. Les vérifications liées aux personnalités politiquement exposées, au 
blanchiment des capitaux et au financement du terrorisme sont conservées 5 ans 
après la fin de la relation d’affaires. 

Conformément à la réglementation en vigueur relative à la protection des 
données personnelles, les intéressés peuvent demander l’accès aux données les 
concernant. Le cas échéant, ils peuvent demander la rectification ou l’effacement de 
celles-ci, obtenir la limitation du traitement de ces données ou s'y opposer pour des 
raisons tenant à leur situation particulière. Ils peuvent également définir des directives 
relatives à la conservation, à l’effacement et à la communication de leurs données 
personnelles après leur décès. L’Office notarial a désigné un Délégué à la protection 
des données que les intéressés peuvent contacter à l’adresse suivante : 
cil@notaires.fr. Si ces personnes estiment, après avoir contacté l’Office notarial, que 
leurs droits ne sont pas respectés, elles peuvent introduire une réclamation auprès 
d’une autorité européenne de contrôle, la Commission Nationale de l’Informatique et 
des Libertés pour la France. 

 
FORMALISME LIE AUX ANNEXES 

Les annexes, s'il en existe, font partie intégrante de la minute. 
Lorsque l'acte est établi sur support papier les pièces annexées à l'acte sont 

revêtues d'une mention constatant cette annexe et signée du notaire, sauf si les 
feuilles de l'acte et des annexes sont réunies par un procédé empêchant toute 
substitution ou addition. 

Si l’acte est établi sur support électronique, la signature du notaire en fin 
d’acte vaut également pour ses annexes. 

 
DONT ACTE sans renvoi 

Généré en l’office notarial et visualisé sur support électronique aux lieu, jour, 
mois et an indiqués en en-tête du présent acte. 

Et lecture faite, les parties ont certifié exactes les déclarations les concernant, 
avant d'apposer leur signature manuscrite sur tablette numérique. 

 
Le notaire, qui a recueilli l'image de leur signature, a lui-même apposé sa 

signature manuscrite, puis signé l'acte au moyen d'un procédé de signature 
électronique qualifié. 

 
 



Mme PUJO Françoise a 
signé
à TOULOUSE 
le 22 janvier 2024

M. ABADIE Simon a 
signé
à TOULOUSE 
le 22 janvier 2024

Mme 
ARTHEIX-ALTHABEGOÏ
TY Sarah a signé
à TOULOUSE 
le 22 janvier 2024

et le notaire Me 
SALETES PIERRE a 
signé
à TOULOUSE 
L'AN DEUX MILLE VINGT QUATRE  
LE VINGT DEUX JANVIER









Liste des annexes : 

- 1. PV AG Agrément AB Finances 22.01.2024 

- 2. Copie ENGAGEMENT CONSERVATION DE TITRES ABADIE 

- 3. Attestation AB Finances 

- 4. Courrier demande paiement différé et fractionné 


